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Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l'article 74 de la Constitution.

  Art. 2. Assentiment est donné à l'accord de coopération du 25 août 2020 entre l'Etat fédéral, la Communauté
flamande, la Région wallonne, la Communauté germanophone et la Commission communautaire commune,
concernant le traitement conjoint de données par Sciensano et les centres de contact désignés par les entités
fédérées compétentes ou par les agences compétentes, par les services d'inspection d'hygiène et par les
équipes mobiles dans le cadre d'un suivi des contacts auprès des personnes (présumées) infectées par le
coronavirus COVID-19 se fondant sur une base de données auprès de Sciensano.

  Art. 3. L'arrêté royal n° 18 du 4 mai 2020 portant création d'une banque de données auprès de Sciensano dans
le cadre de la lutte contre la propagation du coronavirus COVID-19, est retiré.

  Art. 4. L'arrêté royal n° 25 du 28 mai 2020 modifiant l'arrêté royal n° 18 du 4 mai 2020 portant création d'une
banque de données auprès de Sciensano dans le cadre de la lutte contre la propagation du coronavirus COVID-
19, est retiré.

  Art. 5. L'arrêté royal n° 44 du 26 juin 2020 concernant le traitement conjoint de données par Sciensano et les
centres de contact désignés par les autorités régionales compétentes ou par les agences compétentes, par les
inspections sanitaires et par les équipes mobiles dans le cadre d'un suivi des contacts des personnes
(présumées) infectées par le coronavirus COVID-19 sur la base d'une base de données auprès de Sciensano, est
retiré.
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